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260 ARCHIVES PARLEMENTAIRES - CONVENTION NATIONALE 

La Société populaire de la dite commune, a 
ouvert une souscription pour l’armement et 
l’équipement d’un dragon jacobin, qui a déjà 
produit 399 livres. 

Elle a envoyé toute l’argenterie au district, 
tant des çi-devant protestants, que des catho¬ 
liques, plus 150 livres de cuivre. 

Elle a substitué à l’église un temple ; au fana¬ 
tisme : la Raison; converti les croix en piques. 
Les autres guenilles gothiques serviront à faire un autodafé. 

Elle vient de faire l’envoi au district de 9120 
paires de bas, pour ses frères d’armes. 

Enfin la Société populaire s’occupe avec 
activité de la fabrication du salpêtre. 

Législateurs ! nous votons pour la continuité 
de vos glorieux travaux jusqu’à la cessation 
des dangers de la patrie, que du haut du 
Rocher que vous avez heureusement gravi, 
roule encore la foudre et qu’un vigoureux 
éclat renverse et trônes et tyrans et si le sacri¬ 
fice de nos biens et de nos affections les plus 
douces, sont nécessaires pour en hâter le mo¬ 
ment. Parlez, nous quitterons tout pour vous 
suivre. Salut, honneur aux pères de la patrie. 
Bernard Soulié, D. Frosse (maire), P. Fosse 

(agent nat.), Monchatre (off. mun.), J. Bon¬ 
net fils (notable), Bertrand (off. mun.), Et. 
Mahuzier (notable), P. Monchatre fils (nota¬ 
ble), David Librant (notable), Louis Viela. 
Mention honorable, insertion au bulletin (1). 
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La commission militaire d’Angers envoie la notice de l’argent et des biens confisqués sur les conspirateurs qu’elle a condamnés à mort (2). 

[Angers, 11 vent II ] (3) 
« Citoyen président, 

La commission militaire envoie à la Conven¬ 
tion, par la diligence d’Angers les effets d’or et 
argent qu’elle a recueillis sur les conspirateurs 
condamnés à mort et exécutés par la guillotine et la fusillade. Elle continuera à faire tous ses 
efforts pour envoyer au Trésor national, les 
dépouilles du dernier des scélérats de la Ven¬ dée. 

Comme la plupart de ceux qui ont expié leurs crimes avoient des biens considérables ; 
conformément à la loi, la commission militaire 
a envoyé aux administrateurs des domaines 
nationaux des exemplaires certifiés des juge-
mens qu’elle a rendu. Elle est fondée de croire 
que ces administrations n’auront pas perdu 
un seul instant pour faire apposer les scellés sur les biens de tous les condamnés affin de 
faire jouir la République, des propriétés de 
ceux qui ont tant fait pour la détruire. S. et F. ». 
Félix (présid.), Laporte (v.-présid.), Hudoux, 

Morin, Obrumin fils, Vacheron (secrét.). 

(1) Mention marginale datée du 19 vent, et signée Tallien. 
(2) J. Sablier, n° 1188. 
(3) C. 293, pl. 969, p. 31. Bordereau d’envoi (p. 32). 
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La société populaire de Sousceyrac, district de Figeac, remercie la Convention de son dé¬ cret sur le gouvernement révolutionnaire, et promet de le faire exécuter ; elle la félicite sur ses travaux, en l’invitant de rester à son poste ; elle la conjure de ne point faire de paix avec les tyrans, que quand l’Europe en¬ tière aura reconnu l’unité et l’indivisibilité de 

la République ; elle voue à l’exécration les 
modérés, les ultra-révolutionnaires, et généra¬ 
lement tous les ennemis de la patrie (1). 

[Extrait des délibérations de la Sté popul. de 
Sousceyrac, 14 pluv. Il] (2) 
Présidence du citoyen Vie, 
La Société légallement convoquée en la ma¬ 

nière accoutumée, après la lecture du procès-
verbal de la précédante séance que la Société 
a approuvé, et la lecture des nouvelles publi¬ 
ques, etc. 

Ensuitte il a été fait lecture du décret du 14 
frimaire sur le gouvernement provisoire et révo¬ 
lutionnaire, laquelle faite, la Société a unani¬ 
mement applaudi à cette loy, juré de la faire 
respecter, félicité la Convention sur ses heu¬ 
reux travaux, et l’a invité à rester à son poste 
jusques à ce que l’Europe entière aura recon¬ 
nu l’unité et l’indivisibilité de la République 
française ; la Société dévoüe à l’exécration pu¬ 
blique les modérés, hypocrites ainsi que les 
ultra révolutionnaires, et les tirans sous quelle 
forme qu’ils se présentent. 

Ladite Société arrête que copie de la dispo¬ 
sition du présent arrêté sera envoyée à la Con¬ vention nationale. 

P.c.c. : Vie (présid.), Lacam (secrét.), 
Mention honorable (3). 
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[Le M. de l’Intérieur à la Conv., Paris, 18 vent. II. Extraits des reg. du Cons. exécut. prov., 6 vent. Il] (4) 

a 

Sur le rapport du Ministre de l’Intérieur, le 
Conseil délibérant sur l’arrêté du Directoire 
du département du Calvados du 22 juillet 1793, 
qui a ordonné la radiation sur la liste des émi¬ 
grés de Pierre Harriague Guiberville, et 
d’Emilie Madelaine Olympe Moreau sa femme, 
et la main levée du séquestre mis sur les biens, 
situés dans le district de Bayeux, à elle appar-
tenans, 

Considérant que ces citoyens apportent à 
l’appui de leur réclamation deux certificats de 
résidence délivrés à Paris le 1er juillet dernier 

(1) Ann. patr., p. 1936 ; Bin, 19 vent. (2) C. 295, pl. 990, p. 26. (3) Indication portée au Bin. (4) D ni, 237-238, doss. 1, p. 42 et 75. 
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par la section du Montblanc lesquels sous la signature de 8 témoins, constatent leur rési¬ 
dence depuis six ans jusqu’au jour de l’obten¬ 
tion dudit certificat et l’acte de liquidation de 
la succession de Moreau, frère de la femme 
d’Harriague, héritière des biens des sieurs sus 
mentionnés, 

Considérant que toutes les formalités pres¬ 
crites par les loix ont été remplies; sans qu’il se soit élevé aucune dénonciation ou réclamation 
ultérieure, 

Confirme l’arrêté du département du Calva¬ 
dos du 26 juillet 1793 (Vieux style), et ordon¬ 
ne qu’il sera exécuté selon sa forme et teneur. 

P.c.c. : Desaugier, Paré. 

b 

Sur le rapport du Ministre de l’intérieur, le 
Conseil délibérant sur l’arrêté du Directoire du 
département du Calvados du 24 mai 1793, qui a 
ordonné la radiation sur la liste des émigrés de 
Marie Anne Cognard Veuve de Jean David 
Brossard (ci-devant Grosmenil) interdite pour 
cause d’imbécilité et la main-levée du séques¬ tre mis sur ses biens. 

Considérant que Jacques Pierre Lambert, 
curateur de l’interdite apporte à l’appui de sa 
réclamation un certificat de résidence, délivré 
par la commune de Rouen le six mai 1793, sur 
le rapport d’un membre du Conseil général de 
la dite commune nommé à cet effet, qui s’étant 
transporté chez cette citoyenne a reçu de neuf 
témoins présents, l’attestation de sa résidence 
sans interruption depuis plusieurs années. 

Considérant que les dispositions de la loi du 
28 mars qui exige la signature certifiée à l’ob¬ 
tention n’a pas été observée dans le certificat 
dont il s’agit, mais que les mesures prises par 
le Conseil général de la commune de Rouen suf¬ 
fisent pour suppléer au deffaut de signature 
de la certifiée dont la démence est légalement 
prouvée par la datte de la sentence d’interdic¬ tion rendue le 8bre 1790. 

Que toutes les autres formalités prescrites 
par la loi ont été remplies sans qu’il se soit élevé aucune dénonciation ou réclamation ulté¬ 
rieures. 

Par ces motifs confirme l’arrêté du dépar¬ 
tement du Calvados du 24 mai 1793. (Vieux 
stile) et ordonne qu’il sera exécuté dans toutes 
ses dispositions. 

P.c.c. : Desaugier, Paré. 
Renvoyé au comité de législation (1) . 
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[Mémoire pour Marie Delrieu; s.d.] (2) 

Marie Delrieu naquit le 12 juillet 1755, de Jean Delrieu et Anne Montet, non mariés. 
Jean Delrieu était, alors, engagé dans les 

liens du mariage avec Marie Bonnefous. Il 
mourut quinze ans après la naissance de sa 

(1) Mention marginale datée du 19 vent, et signée Tallien. (2) D III, 336, doss. 4. 

fille, sans autre descendant et sans disposer de 
ses biens. Dagran et Paga, ses héritiers col¬ 
latéraux, s’emparèrent de sa succession, la par¬ 
tagèrent et ils en jouissent encore. 

Marie Delrieu se trouvant pressée par le 
besoin, forma instance en 1786, contre Dagran 
et Paga, devant le cy-devant sénéchal de Mon-
tauban, pour demander des alimens. 

Ceux-cy lui offrirent réellement une somme 
de 400 1. qu’elle refusa comme insuffisante, la 
succession de son père valant plus de 40.000 1. 
Faute de moyens ou d’instruction Marie Del¬ 
rieu négligea d’entretenir ses demandes et le 
procès tomba en péremption. 

Elle invoque aujourd’hui le décret du 12 
brumaire, cette loi bienfaisante, qui rend aux 
enfans, nés hors du mariage, les droits qu’un 
préjugé barbare leur avait ravis. Des arbitres ont été choisis : ils se sont as¬ 
semblés : la possession d’état est prouvée; les 
collatéraux ne la contestent point, mais ces ar¬ 
bitres se sont divisés dans leurs opinions. 

Les uns prétendent que d’après la loi, pré¬ 
citée, Marie Delrieu n’a aucun droit à exercer sur la succession de Jean Delrieu son père.. 

1° Parcequ’il est décédé avant le 14 juillet r789. 

2° Parceque l’instance, dont il a été parlé 
plus haut, est périmée. 

Les autres, au contraire, soutiennent 
1° Qu’il doit être accordé à Marie Delrieu le 

tiers des entiers biens délaissés par son père 
2° Que quoique l’instance, par elle engagée, 

en 1786, ne paraisse pas avoir été entretenue, il 
n’est pas moins vrai qu’elle a existé, et que ce 
n’est que faute de moyens ou d’instruction, que 
Marie Delrieu l’a laissé périmer. 

3° Enfin que les législateurs n’ont pas en¬ 
tendu priver d’aliments, un enfant, né hors du 
mariage, dont la possession d’état n’est pas 
contestée, tandis que des collatéraux, à un degré éloigné, jouissent les entiers biens de son 
père décédé sans tester. 

Renvoyé au comité de législation (1) . 
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Le citoyen Bresson-Durieux, président de la Société populaire de Villefranche-sur-Saône, fait hommage à la Convention d’un discours qu’il a prononcé lors de la fête nationale rela¬ tive à la prise de Toulon (2) . Célébrer et chan¬ ter, dit-il, les victoires et les glorieux exploits de nos armées, en remercier l’Etre suprême par des hymnes républicains, nous livrer à la plus vive joie, resserrer les doux nœuds de la fra¬ ternité, jurer ensemble la perte des tyrans ; voilà, mes amis, les motifs augustes de cette réunion dans le temple de la Vérité et de la Raison. 

. Qui de nous n’est pas pénétré des services 
rendus à la patrie par nos intrépides Monta¬ 
gnards ? Constitution simple mais sublime et 
toute populaire, mesures révolutionnaires, sages 

(1) Mention marginale datée du 19 vent, et signée Oudot. 
(2) Bin, 19 vent. ; Ann. pair., p. 1935. 
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